
Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil de la Municipalité du 
Canton de Harrington tenue au Centre communautaire Lost River situé 
au 2811, route 327 ce 16 janvier 2023 à 19h06. 
 
Présents et formant quorum sous la présidence du maire suppléant 
Richard Francoeur, les conseillères Chantal Scapino et Julie James et les 
conseillers suivants : Daniel St-Onge, Robert Dewar et Gerry Clark. 
 
Le directeur général adjoint, Monsieur Mathieu Dessureault est présent. 

 
 
Ordre du jour  
 
1. Ouverture de la séance 
 
2. Adoption de l’ordre du jour 
 
3.     Points d’information du maire suppléant 
 
4.   Points d’information des conseillères et des conseillers 
 
5.  Période de questions 

6.     Approbation des procès-verbaux 

6.1   Séance ordinaire du 12 décembre 2022 
 
6.2  Séance extraordinaire du 19 décembre 2022  
 
7.     Avis de motion et règlement 
 
7.1   Avis de motion - Règlement #297-2023 concernant la démolition 
d’immeubles 
 
7.2  Dépôt - Projet de règlement #297-2023 concernant la démolition 
d’immeubles 
 
7.3   Adoption - Projet de règlement #297-2023 concernant la démolition 
d’immeubles 
 
8.     Gestion financière et administrative 
 
8.1   Dépôt du rapport des dépenses autorisées par la direction générale 
et les directeurs de services 
 
8.2  Acceptation des comptes à payer et des comptes payés pour le mois 
de décembre 2022 
 
8.3 Dépôt – Rapport concernant l’application du règlement de gestion 
contractuelle 
 
8.4   Adhésion – Mutuelle de prévention FQM 
 
8.5   Entente de service juridique annuelle – PFD 
 
8.6   Dépôt du rapport financier pour le mois de décembre 2022 
 
9.     Sécurité publique 
 
9.1   Dépôt du rapport d’activités du service incendie pour le mois de 
décembre 2022 
 
10.   Travaux publics 



 
10.1 Acceptation de paiement – Réception provisoire – G21-076, G21-
077 – Remplacement de ponceaux des fossés – Chemins de la Rivière-
Rouge et de la Rivière-Maskinongé avec retenue contractuelle de 5% 
 
10.2 Demande de prolongation du délai d’exécution des travaux 
concernant l’aide financière octroyée dans le cadre du programme d’aide 
à la voirie locale – Volet Accélération - Dossier # ETA87677 
 
10.3 Demande de prolongation du délai d’exécution des travaux 
concernant l’aide financière octroyée dans le cadre du programme d’aide 
à la voirie locale – Volet Accélération - Dossier # FED73826 
 

 
 11.   Période de questions  
 

12.   Levée de la séance 
 
 
1. Ouverture de la séance 

 
Monsieur le maire suppléant Richard Francoeur souhaite la bienvenue. 
Le quorum étant constaté, le maire suppléant déclare la séance ordinaire 
ouverte à 19h06 et il ajoute que l’enregistrement de la séance est en cours. 
 

                                   
2023-01-R001              2.  Adoption de l’ordre du jour 

 
 

Il est proposé par monsieur le conseiller Gerry Clark 
 

Et résolu que l’ordre du jour soit adopté tel que présenté. 
 

 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
3. Points d’information du maire suppléant 
 
 
Monsieur le maire suppléant Richard Francoeur informe les personnes 
présentes sur certains dossiers et sur les activités réalisées au cours du 
mois de décembre 2022. 
 
 
4.  Points d’information des conseillères et des conseillers 
 
 
Mesdames les conseillères et messieurs les conseillers informent les 
personnes présentes sur certains dossiers et sur les activités auxquelles 
ils ont participé au cours du mois de décembre 2022. 
 
 
5.  Période de questions 
 
 
Le maire suppléant répond aux questions qui lui sont adressées par les 
citoyens présents à la séance. 
 
 

 6.     Approbation des procès-verbaux 
 



2023-01-R002 6.1   Séance ordinaire du 12 décembre 2022 
 

  
PRENANT ACTE qu’une copie du procès-verbal a été remise à chaque 
membre du conseil municipal ; 
 
 

 EN CONSÉQUENCE, 
 
 
 Il est proposé par monsieur le conseiller Daniel St-Onge 
 

Et résolu d’adopter le procès-verbal de la séance ordinaire du conseil 
municipal tenue le 12 décembre 2022. 
 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 

2023-01-R003 6.2   Séance extraordinaire du 19 décembre 2022 
 

  
PRENANT ACTE qu’une copie du procès-verbal a été remise à chaque 
membre du conseil municipal ; 
 
 

 EN CONSÉQUENCE, 
 
 
 Il est proposé par monsieur le conseiller Robert Dewar 
 

Et résolu d’adopter le procès-verbal de la séance extraordinaire du 
conseil municipal tenue le 19 décembre 2022. 
 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
7.   Avis de motion et règlement 
 

 7.1 Avis de motion – Règlement #297-2023 concernant la démolition 
d’immeubles 
 
 
CONFORMÉMENT à l’article 445 du Code municipal du Québec, 
madame la conseillère Julie James donne avis de motion de la 
présentation, lors d’une prochaine séance du conseil, d’un règlement 
relatif à la démolition d’immeubles; 
 
CONFORMÉMENT à l’article 445 du Code municipal du Québec, le 
responsable de l’accès aux documents de la Municipalité délivrera une 
copie du projet de règlement à toute personne qui en fera la demande 
dans les deux (2) jours de calendrier précédant la tenue de la séance lors 
de laquelle il sera adopté ; 
 
Le projet de règlement #297-2023 concernant la démolition d’immeubles 
est présenté par madame la conseillère Julie James aux citoyens présents. 
 
 
7.2 Dépôt – Projet de règlement #297-2023 concernant la démolition 
d’immeubles 
 



 
Le projet de règlement #297-2023 concernant la démolition d’immeubles 
est déposé. 
 
 
 

2023-01-R004  7.3 Adoption – Projet de règlement #297-2023 concernant la 
démolition d’immeubles 
 
 
ATTENDU qu’en vertu des articles 148.0.2 et suivants de la Loi sur 
l’aménagement et l’uranisme (LRQ, c. A-19.1), une municipalité doit 
adopter un règlement sur la démolition d’immeubles; 
 
ATTENDU que le règlement 192-2012 sur les permis et certificats est 
en vigueur sur le territoire de la municipalité d’Harrington et exige un 
certificat de démolition avant de procéder à celle-ci; 
 
ATTENDU QU’UN règlement sur la démolition d’immeubles peut 
s’avérer utile à la réglementation d’urbanisme pour la protection du 
patrimoine bâti et la réutilisation du sol dégagé; 
 
ATTENDU QUE le conseil municipal veut permettre aux citoyens 
d’être entendus concernant les demandes de démolition d’immeubles 
portant atteinte au patrimoine bâti de la municipalité; 
 
ATTENDU QUE l’avis de motion du présent règlement a été donné à la 
séance ordinaire du 16 janvier 2023 
 

 
 EN CONSÉQUENCE, 

 
Il est proposé par madame la conseillère Julie James 
 
Et résolu que le conseil adopte le projet de règlement #297-2023 
concernant la démolition d’immeubles. 
 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
PROJET DE RÈGLEMENT # 297-2023 CONCERNANT LA 
DÉMOLITION D’IMMEUBLES 
 
CONSIDÉRANT qu’en vertu des articles 148.0.2 et suivants de la Loi 
sur l’aménagement et l’uranisme (LRQ, c. A-19.1), une municipalité doit 
adopter un règlement sur la démolition d’immeubles; 
 
CONSIDÉRANT que le règlement 192-2012 sur les permis et certificats 
est en vigueur sur le territoire de la municipalité d’Harrington et exige un 
certificat de démolition avant de procéder à celle-ci; 
 
CONSIDÉRANT QU’UN règlement sur la démolition d’immeubles 
peut s’avérer utile à la réglementation d’urbanisme pour la protection du 
patrimoine bâti et la réutilisation du sol dégagé; 
 
CONSIDÉRANT QUE le conseil municipal veut permettre aux citoyens 
d’être entendus concernant les demandes de démolition d’immeubles 
portant atteinte au patrimoine bâti de la municipalité; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’avis de motion du présent règlement a été 
donné à la séance ordinaire du 16 janvier 2023 



POUR CES MOTIFS, 
 

LE CONSEIL DE LA MUNICIPALITÉ DU CANTON DE 
HARRINGTON DÉCRÈTE CE QUI SUIT :  
 
 
 

                            1.1 Titre du règlement 
 

Le présent règlement porte le titre de « Règlement relatif à la démolition 
d’immeubles » et le numéro 297-2023. 

 
1.2   Abrogation 

 
Le présent règlement abroge toute disposition inconciliable d’un autre 
règlement. 

 
1.3   Objet du règlement 

 
Le présent règlement, dont les dispositions s’imposent aux personnes 
physiques comme aux personnes morales de droit public ou de droit 
privé, s’applique à l’ensemble du territoire de la Municipalité du Canton 
de Harrington. 

 
1.4  Adoption partie par partie 

 
Le Conseil municipal de la Municipalité du Canton de Harrington déclare 
par la présente qu'il adopte le présent règlement chapitre par chapitre, 
section par section et article par article, alinéa par alinéa et paragraphe 
par paragraphe de façon à ce que si une partie du présent règlement venait 
à être déclarée nulle et sans effet par un tribunal, une telle décision 
n'aurait aucun effet sur les autres parties du règlement sauf dans le cas où 
le sens et la portée du règlement ou de l’une de ses dispositions s’en 
trouvent altérés ou modifiés. 

 
 

Dispositions administratives 
 

1.5  Administration et application du règlement 
 

L’administration et l’application du présent règlement sont confiées au 
directeur du service de l’urbanisme ainsi qu’à toute autre personne 
nommée à titre de « fonctionnaire désigné » par résolution du Conseil 
municipal. 

 
1.6 Fonctionnaire désigné 

 
Le ou les fonctionnaire(s) désigné(s) à l’article 2.1 est (sont) identifié(s) 
au présent règlement comme étant le « fonctionnaire désigné ». 

 
1.7 Pouvoirs du fonctionnaire désigné 

 
Les pouvoirs du fonctionnaire désigné sont énoncés dans le règlement 
98-91. 

 
 

Dispositions interprétatives 
 
 

1.8 Interprétation des dispositions 
 



a)  En cas de contradiction entre les dispositions du règlement de 
zonage, du règlement de lotissement, du règlement de construction ou du 
règlement administratif et le présent règlement, la disposition la plus 
restrictive s’applique; 

 
b)  À moins que le contexte n’indique un sens différent, il est convenu 
que : 

 
• le singulier comprend le pluriel et vice-versa; 
• l’emploi du mot « DOIT » implique l’obligation absolue; 
• l’emploi du mot « PEUT » conserve un sens facultatif; 
• le mot « QUICONQUE » inclut toute personne physique ou morale. 

 
 

1.9 Terminologie 
 

À moins d’une indication contraire expresse ou à moins que le contexte 
n’indique un sens différent, on entend par les mots : 

 
 

 « Comité » : Comité constitué en vertu de l’article 148.0.3 de la Loi sur 
l’aménagement et l’urbanisme;  

 
« Conseil » : Conseil municipal de la municipalité du Canton de 
Harrington;  

 
« Démolition » : Démantèlement, déplacement ou destruction complète 
ou partielle d’un immeuble;  

 
« Logement » : Logement au sens de la Loi sur le Tribunal administratif 
du logement (RLRQ, chapitre R-8.1).  

 
« Immeuble patrimonial » : Un immeuble cité conformément à la Loi sur 
le patrimoine culturel (RLRQ, chapitre P-9.002), un immeuble situé dans 
un site patrimonial cité conformément à cette même loi, un immeuble 
visé par la Loi sur les lieux et monuments historiques du Canada (LRC 
(1985), chapitre H-4) ou un immeuble inscrit dans un inventaire des 
immeubles présentant une valeur patrimoniale conformé 

 
« Logement » : Un logement au sens de la Loi sur le Tribunal 
administratif du logement (RLQ, c. T-15.01) 

 
« Sol dégagé » : L’emplacement libéré par la démolition d’un immeuble. 
Il s’agit strictement du sol où était érigé ce dernier. 

 
 

Dispositions transitoires 
 

1.10 Notification au ministre de la Culture et des Communications 
 

Le fonctionnaire désigné doit, au moins 90 jours avant la délivrance d’un 
certificat d’autorisation de démolition d’un immeuble construit avant 
1940, notifier au ministre de la Culture et des Communications un avis 
de son intention, accompagné de tout renseignement ou document requis 
par le ministre et ce, tant que les conditions suivantes ne sont pas réunies: 

 
a)  Un règlement conforme aux dispositions du chapitre V.0.1 du titre 
I de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme (RLRQ, c. A-19.1) est en 
vigueur sur le territoire de la Municipalité ; 

 
b) L’inventaire prévu au premier alinéa de l’article 120 de la Loi sur le 
patrimoine culturel 



 
 

2 Comité de démolition 
 
 

Rôle du comité  
 

Le comité de démolition a pour obligation de rendre une décision face 
aux demandes de démolition en fonction des pouvoirs mentionnées par 
le présent règlement. 

 
Composition du comité 

 
Le conseil doit constituer un comité ayant pour fonctions d’autoriser les 
demandes de démolition et d’exercer tout autre pouvoir que lui confère 
le présent chapitre.  

 
Ce comité est formé de trois membres du conseil désignés pour un an par 
le conseil. Leur mandat est renouvelable. 

 
Mandat des membres du comité 

 
Le mandat d’un membre cesse ou est temporairement interrompu dans 
les cas suivants : 

 
a) S’il cesse d’être un membre du conseil; 
b) S’il a un intérêt personnel direct ou indirect dans une affaire dont le 
comité est saisi; 
c) S’il est empêché d’agir. 

 
Dans ces cas-ci, le Conseil désigne un membre pour la durée non expirée 
du mandat de son prédécesseur ou pour la durée de l’empêchement de 
celui-ci ou pour la durée de l’audition de l’affaire dans laquelle il a un 
intérêt, selon le cas. 

 
Le président est désigné par le conseil parmi les membres du Comité qu’il 
désigne. Celui-ci préside les séances. 

 
Le greffier agit comme secrétaire du Comité. Il prépare l’ordre du jour, 
reçoit la correspondance, dresse les procès-verbaux de chaque réunion et 
donne suite aux décisions du Comité.  

 
 

Décisions 
 

Le quorum du Comité est de deux membres. 
 

Les décisions sont prises à la majorité des voix. Chaque membre détient 
un vote et ne peut s’abstenir.  

 
Réunions 

 
Le Comité se réunit au besoin, lorsqu’une ou des demandes 
d’autorisation conformes, incluant le paiement des frais requis pour 
l’étude et le traitement de ladite demande, sont déposées à la 
municipalité. 

 
 

Demande d’autorisation de démolition 
 

3.1 Immeubles assujettis 
 



Tous travaux de démolition d’un immeuble sont interdits à moins que le 
propriétaire de celui-ci n’ait préalablement obtenu une autorisation 
conformément au présent règlement. 
 
  
3.2 Exceptions 

 
Nonobstant l’article 1.1 de la présente section, le règlement ne s’applique 
pas pour la démolition des bâtiments suivants : 

 
a) Une maison mobile; 
b) Un bâtiment qui présente un danger pour la sécurité publique ; 
c) Les travaux visant à démolir ou finaliser la démolition d’un bâtiment 
détruit ou ayant subi des dommages causés par un incendie, une 
inondation, une explosion ou toute autre cause naturelle. Les dommages 
doivent représenter plus de 50 % des composantes de la structure du 
bâtiment et rendant impossible toute réfection. Ces dommages et 
l’impossibilité de procéder à la réfection doivent être détaillés dans un 
rapport réalisé par un membre en règle d’un ordre professionnel et 
transmis au fonctionnaire désigné. 

 
 

3.3 Obligation 
 

Toute personne désirant procéder à la démolition d’un bâtiment principal 
doit préalablement obtenir une autorisation du comité de démolition. 

 
 

3.4 Dépôt de la demande 
 

Toute demande de démolition doit être transmise au fonctionnaire 
désigné.  

 
 

3.5 Contenu de la demande 
 

Une demande de démolition doit être accompagnée de tous les 
documents et renseignements suivants :  

 
a) Les noms, prénoms, adresses et numéros de téléphone du 
propriétaire et de l’occupant s’il est différent du propriétaire;  
b) L’adresse et le numéro cadastral de l’emplacement visé par la 
demande;  
c) Les titres de la propriété, si le requérant a acquis cette propriété dans 
un délai inférieur à six (6) mois;  
d) Une procuration signée par le propriétaire ou tous les 
copropriétaires, lorsque l’immeuble appartient à une personne physique, 
lorsque la demande est présentée par l’un des copropriétaires ou par une 
personne autre que le propriétaire ou un copropriétaire;  
e) Une résolution écrite ou un extrait du procès-verbal du conseil 
d’administration de la personne morale faisant état du mandat confié à la 
personne qui présente la demande, lorsque l’immeuble appartient à une 
personne morale;  
f) Un extrait de l’état de renseignements d’une personne morale au 
registre des entreprises;  
g) Les motifs de la démolition et s’il y a lieu, les raisons qui expliquent 
le non-entretien du bâtiment;  
h) Une description détaillée de l’état du bâtiment à démolir (ex : état 
physique, description des composantes architecturales, identification des 
éléments défaillants);  
i) Des photographies récentes des bâtiments existants sur 
l’emplacement et sur les emplacements à proximité; 



j) La nature d’usage existant 
k) Le programme préliminaire de réutilisation du sol dégagé par la 
démolition projetée comprenant les documents suivants : 
• L’usage projeté ; 
• Une description sommaire des interventions à réaliser, en termes de 
construction (hauteur, volume, superficie, implantation, etc.), 
d’architecture (partie architecturale, principales composantes, etc.) et 
d’aménagement de terrain. Une ou des esquisses préliminaires doivent 
être soumises pour illustrer cette description ; 
• L’échéancier de réalisation ; 
•  L’estimation préliminaire des coûts du programme. 
l) Les conditions de relogement des locataires lorsque le bâtiment 
comprend un ou plusieurs logements occupés ; 
m) Tout autre document nécessaire à l’évaluation de la demande 
d’autorisation au regard des critères énoncés au présent règlement. 

 
 

3.6 Demande d’avis préliminaire 
 

Le requérant peut demander au comité, en l’indiquant sur son formulaire 
de demande d’autorisation de démolition, un avis préliminaire quant à la 
recevabilité de son programme de réutilisation du sol dégagé ou de la 
démolition de l’immeuble.  

 
L’avis préliminaire du comité doit être motivé et transmis sans délai au 
requérant. 

 
 

3.7 Frais exigibles 
 

La tarification applicable à une demande de démolition est de cinq cents 
dollars (500 $). Elle couvre les frais d’analyse du dossier et d’émission 
du certificat d’autorisation de démolition. Cette somme n'est pas 
remboursable.  

 
3.8 Analyse de la demande 

 
Le fonctionnaire désigné analyse la demande et vérifie si tous les 
renseignements et documents exigés ont été fournis. Il transmet ensuite 
la demande au conseil.  

 
Si les renseignements et documents sont incomplets ou imprécis, le 
traitement de la demande est suspendu jusqu’à ce que les renseignements 
et documents exigés aient été fournis par le requérant.  

 
 

3.9 Caducité de la demande 
 

La demande de démolition devient caduque si le requérant n’a pas déposé 
tous les documents et renseignements requis à l’intérieur d’un délai de 
trois (3) mois à partir du dépôt de la demande. Le fonctionnaire désigné 
doit alors remettre au requérant les documents qui lui ont été fournis.  

 
Lorsqu’une demande de démolition est devenue caduque, le requérant 
doit procéder au dépôt d’une nouvelle demande et payer les frais 
exigibles pour que cette dernière soit traitée.  

 
 

3.10 Date de réception  
 



La date à laquelle le conseil est saisi d’une demande de démolition est 
celle à laquelle l’ensemble des documents et renseignements requis ont 
été soumis au fonctionnaire désigné.  
 
 
4 Décision du Comité 

 
4.1 Avis sur l’immeuble et avis public 

 
Dès que le conseil est saisi d’une demande de démolition, le 
fonctionnaire désigné doit faire afficher sur l’immeuble un avis 
facilement visible pour les passants pour une période de dix (10) jours.  

 
De plus, le fonctionnaire désigné doit faire publier un avis public 
concernant la demande.  

 
 

4.2 Avis aux locataires  
 

Le requérant doit faire parvenir, par courrier recommandé ou certifié, un 
avis de la demande de démolition à chacun des locataires de l’immeuble, 
le cas échéant.  

 
La preuve de cet envoi doit être fournie au fonctionnaire désigné dans les 
dix (10) jours suivant la date du dépôt de la demande.  

 
 

4.3 Opposition à une demande de démolition 
 

Toute personne qui veut s’opposer à la démolition doit, dans les dix (10) 
jours de la publication de l’avis public, faire connaître par écrit son 
opposition motivée au greffier de la municipalité.  

 
L’avis sur l’immeuble, l’avis public et les avis aux locataires doivent 
reproduire le libellé du premier paragraphe du présent article.  

 
 

4.4 Obtention d’un délai 
 

Lorsque l'immeuble visé par la demande comprend un ou plusieurs 
logements, une personne qui désire acquérir cet immeuble pour en 
conserver le caractère locatif résidentiel peut, tant que le comité n'a pas 
rendu sa décision, intervenir par écrit auprès du greffier de la 
municipalité pour demander un délai afin d'entreprendre ou de poursuivre 
des démarches en vue d'acquérir l'immeuble.  

 
Une telle intervention peut également être faite par une personne qui 
désire acquérir un immeuble patrimonial visé par une demande 
d’autorisation de démolition pour en conserver le caractère patrimonial.  

 
Si le comité estime que les circonstances le justifient, il reporte le 
prononcé de sa décision et accorde à l'intervenant un délai d'au plus deux 
mois à compter de la fin de la séance pour permettre les négociations. Le 
comité ne peut reporter le prononcé de sa décision pour ce motif qu'une 
fois. 

 
4.5 Critères d’évaluation 

 
a) L’état de l’immeuble 
b) Pour un bâtiment patrimonial, considérer l’histoire de l’immeuble, 
sa contribution à l’histoire locale, son authenticité, sa qualité 
architecturale, l’impact du courant architectural associé à l’immeuble; 



c) Le coût de la restauration; 
d) L’utilisation projetée du sol dégagé; 
e) Le cas échéant, le préjudice causé aux locataires visé par la 
démolition de l’immeuble; 
f) Tout autre critère pertinent à l’analyse de la demande par le comité. 

 
 

4.6 Décision du comité 
 

Le comité accorde ou refuse la demande d’autorisation.  
 

La décision du comité doit être motivée et transmise sans délai à toute 
partie visée par la demande via courrier recommandé. 

 
4.7 Conditions 

 
Lorsque le comité accorde l'autorisation, il peut imposer toute condition 
relative à la démolition de l'immeuble ou à la réutilisation du sol dégagé.  

 
Il peut notamment et non limitativement :  
a) Fixer le délai dans lequel les travaux de démolition et de réutilisation 
du sol dégagé doivent être entrepris et terminés;  
b) Dans le cas où le programme de réutilisation du sol dégagé n’a pas 
été approuvé, exiger de soumettre un tel programme afin que le comité 
en fasse l’approbation;  
c) Exiger que le propriétaire fournisse à l’autorité compétente, 
préalablement à la délivrance d’un certificat d’autorisation, une garantie 
monétaire pour assurer de l’exécution du programme de réutilisation du 
sol dégagé et le respect de toute condition imposée par le comité;  
d) Déterminer les conditions de relogement d'un locataire, lorsque 
l'immeuble comprend un ou plusieurs logements.  

 
4.8 Modifications des conditions 

 
Les conditions relatives à la démolition d’un immeuble ou à la 
réutilisation du sol dégagé peuvent être modifiées par le comité à la 
demande du propriétaire.  

 
Le délai dans lequel les travaux de démolition et de réutilisation du sol 
dégagé doivent être entrepris et terminés peut également être modifié par 
le comité, pour des motifs raisonnables, pourvu que demande lui en soit 
faite avant l'expiration de ce délai.  

 
Toute demande de modification majeure des conditions relatives à 
l’autorisation de la demande est traitée comme une nouvelle demande. 

 
4.9 Révision de la décision 

 
Toute personne peut, dans les 30 jours de la décision du comité de 
démolition, demander au conseil de réviser cette décision. 

 
Le conseil peut, de son propre chef, dans les 30 jours d’une décision du 
comité de démolition qui autorise la démolition d’un immeuble 
patrimonial, adopter une résolution exprimant son intention de réviser 
cette décision. 

 
Tout membre du conseil, y compris un membre du comité de démolition, 
peut siéger au conseil pour réviser une décision du comité. Le conseil 
peut confirmer la décision du comité ou rendre toute décision que celui-
ci aurait dû prendre. 

 
 



4.10 Notification de la décision et pouvoir de désaveu 
 

Lorsque le comité autorise la démolition d’un immeuble patrimonial et 
que sa décision n’est pas portée en révision en application de l’article 3.8 
de la présente section, un avis de sa décision doit être notifié sans délai à 
la MRC d’Argenteuil. Doit également être notifié à la MRC, sans délai, 
un avis de la décision prise par le conseil en révision d’une décision du 
comité, lorsque le comité autorise une telle démolition. 

 
Un avis prévu au premier alinéa est accompagné de copies de tous les 
documents produits par le propriétaire. 

 
Le conseil de la MRC peut, dans les 90 jours de la réception de l’avis, 
désavouer la décision du comité ou du conseil. Il peut, lorsque la MRC 
est dotée d’un conseil local du patrimoine au sens de l’article 117 de la 
Loi sur le patrimoine culturel (RLRQ, c. P-9.002), le consulter avant 
d’exercer son pouvoir de désaveu. 

 
Une résolution prise par la MRC en vertu du troisième alinéa est motivé 
et une copie est transmise sans délai à la municipalité et à toute partie en 
cause, par poste recommandée. 

 
 

4.11  Délai de réalisation 
 

Lorsque le comité accorde l’autorisation de démolition, il peut fixer le 
délai dans lequel les travaux de démolition doivent être entrepris et 
terminés.  

 
Il peut, pour un motif raisonnable, modifier le délai fixé, pourvu qu’une 
demande lui en soit faite avant l’expiration de ce délai  

 
Si les travaux de démolition ne sont pas entrepris avant l'expiration du 
délai fixé par le comité, l’autorisation de démolition est sans effet.  

 
  

5 Dispositions finales 
 

5.1 Sanctions 
 

Quiconque procède ou fait procéder à la démolition d’un immeuble sans 
autorisation du Comité ou à l’encontre des conditions d’autorisation est 
passible d’une amende d’au moins 10 000 $ et d’au plus 250 000 $. 
L’amende maximale est toutefois de 1 140 000 $ dans le cas de la 
démolition, par une personne morale, d’un immeuble cité conformément 
à la Loi sur le patrimoine culturel (RLRQ, c. P-9.002) ou situé dans un 
site patrimonial cité conformément à cette loi. 

 
5.2 Reconstitution de l’immeuble 

 
En plus des amendes que le contrevenant peut être condamné à payer en 
vertu des articles précédents, ce dernier doit reconstituer l’immeuble 
ainsi démoli. À défaut pour le contrevenant de reconstituer l’immeuble 
conformément au présent règlement, le conseil peut faire exécuter les 
travaux et en recouvrer les frais de ce dernier.  

 
Ces frais constituent une créance prioritaire sur le terrain où était situé 
l’immeuble, au même titre et selon le même rang que les créances visées 
au paragraphe 5 de l’article 2651 du Code civil du Québec; ces frais sont 
garantis par une hypothèque légale sur ce terrain. 

 
 



5.3  Recours civils 
 

Une poursuite pénale contre un contrevenant est sans préjudice ni 
limitation à tout autre recours que peut intenter la Municipalité contre 
celui-ci y compris les recours civils devant tout tribunal. 
 
 
5.4 Entrée en vigueur 

 
 

Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 
 
 

 8.   Gestion financière et administrative 
 

 
8.1 Dépôt du rapport des dépenses autorisées par la direction 
générale et les directeurs de services 
 
 
Les rapports des dépenses autorisées par la direction générale et par les 
directeurs de services pour le mois de décembre 2022 sont déposés au 
conseil. 
 
 

2023-01-R005 8.2  Acceptation des comptes à payer et des comptes payés pour le 
mois de décembre 2022 

 
 

Il est proposé par monsieur le conseiller Richard Francoeur et résolu 
d’approuver les comptes et les salaires payés pour le mois de décembre 
2022 et les comptes à payer, tels que présentés ci-dessous, et d’en 
autoriser le paiement. 
 
 
Comptes payés (chèques émis décembre 2022) 
 
220665 Heather-Anne MacMillan                                                  40.69 $ 
220666 Services de Cartes Desjardins                                          171.94 $ 
220667 Chantal Scapino                                                                 65.12 $ 
220668 Hydro Québec                                                              1 315.65 $ 
220669 Lucie Charrette                                                                120.00 $ 
220670 Martin Lapointe                                                                 60.00 $ 
220671 Jean-François Desfossés                                                    90.00 $ 
220672 France Bellefleur                                                             210.03 $ 
220673 Mathieu Dessureault                                                          75.00 $ 
220674 Barrie Smith                                                                    300.00 $ 
220675 Jocelyne Cardinal                                                              30.00 $ 
220676 Desjardins Sécurité Financière                                     6 308.94 $ 
220677 Auberge Val Carroll (autorisée en novembre/22)        1 300.00 $ 
220678 Bell Mobilité                                                                    505.29 $ 
220679 Jonathan Rodger                                                                60.00 $ 
220680 LAMAC                                                                        1 100.00 $ 
220681 Patinoire Communautaire Lost River                           4 546.76 $ 
220682 Municipalité de Boileau                                                9 920.56 $ 
220683 Gilbert P. Miller et Fils Ltée                                         5 422.29 $ 
220684 Bernard Bissonnette                                                      1 224.55 $ 
220685 Transport Larivière et Fils                                          44 391.85 $ 
220686 Entreprise JTK                                                              2 690.42 $ 
220687 Municipalité de Grenville-sur-la-Rouge                     11 602.21 $ 
220688 Excavation Lambert Kelly                                            1 448.69 $ 
220689 Rodney Hoar                                                                      40.58 $ 



220690 L’Association du Lac Spectacles                                  2 200.00 $ 
220691 L’Ass. des pro. Du Sommet-de-la-Vallée                     1 200.00 $ 
220692 L’Association du Lac Bleu                                            4 415.05 $ 
220693 Association Res. Du Lac Fawn                                    10 000.00 $ 
220694 Association des prop. Du Lac Agnes                             2 300.00 $ 
220695 Hydro Québec                                                                4 925.69 $ 
220696 Bell Canada                                                                       297.25 $ 
220697 Mathieu Dessureault                                                           23.67 $ 
220698 Financière Banque Nationale                                         1 076.92 $ 
220699 FTQ                                                                                1 346.16 $ 
220700 Desjardins Sécurité Financière                                       6 947.08 $ 
220701 CUPE Local 4852                                                              484.98 $ 
 
Salaires payés (chèques émis décembre 2022) 
 
 Salaires pour les employés            45 402.80 $ 
 Salaires pour les élus              14 557.94 $ 
 Salaires pour les pompiers               1 027.10 $    
 Receveur Général du Canada                                  10 436.17 $ 
 Ministère du Revenu du Québec                              23 889.12 $ 
 CSST                                                          1 343.35 $ 
 
Comptes à payer (chèques à émettre en janvier 2023) 
 
Waste Management                                                                   4 143.54 $ 
Urbacom                                                                                    1 972.97 $ 
Les Ent. D’Électricité R. Prévost                                                  283.25 $ 
Prévost, Fortin, d’Aoust                                                            4 326.23 $ 
Fédération Québécoise des Municipalités                                 1 693.15 $ 
Sylvie Royer                                                                                   85.00 $ 
Fonds Information Foncière                                                           40.00 $ 
Hydro Québec                                                                              141.80 $ 
9376-7507 Québec Inc.                                                             3 759.76 $ 
Thomson Reuters Canada Limited                                               166.95 $ 
Service d’Entretien Ménager M.C.                                           1 379.70 $ 
Vert Demain, Urbanisme                                                          5 644.33 $ 
SPCA Lanaudière Basses-Laurentides                                         870.00 $ 
Juteau Ruel Inc.                                                                            229.44 $ 

 Centre de Rénovation Pine Hill                                                      43.68 $ 
Kilmar Dépanneur                                                                        137.00 $ 
Fosses Septiques Miron                                                                195.46 $ 
CMP Mayer Inc.                                                                        5 265.85 $ 
Excavation Lambert Kelly                                                         1 055.18 $ 
Auto Parts                                                                                     309.21 $ 
Jonathan Rodger                                                                             42.42 $ 
H2Lab                                                                                           327.68 $ 
Location Madden                                                                           31.71 $ 
Maxiburo                                                                                      376.85 $ 
Martech                                                                                         224.78 $ 
Service de Pneus M.K. 2005 Inc.                                                 180.14 $ 
Service de Recyclage Sterling                                                   1 183.36 $ 
Énergies Sonic RN S.E.C.                                                         5 144.87 $ 
 
 
Je soussignée, directrice générale et greffière-trésorière, certifie que la 
Municipalité du Canton de Harrington a les crédits budgétaires pour les 
dépenses décrites ci-dessus. 
 
                                                                       ______________________ 
                                                       Mathieu Dessureault, 
           Directeur général adjoint 
 



ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
8.3 Dépôt – Rapport concernant l’application du règlement de 
gestion contractuelle 
 
 
CONFORMÉMENT à l’article 938.1.2 du Code municipal du Québec, 
le directeur général adjoint procède au dépôt du rapport concernant 
l’application du règlement de gestion contractuelle. 
 
 

2023-01-R006  8.4   Adhésion – Mutuelle de prévention FQM 
 
 

ATTENDU QUE la Municipalité désire se prévaloir des services de la 
mutuelle de prévention en santé et sécurité au travail offerte par la 
Fédération Québécoises des Municipalités (FQM); 
 
ATTENDU l’importance que la municipalité accorde au respect des 
normes et lois entourant la CNESST pour la protection et la sécurité de 
ses employés  

ATTENDU QUE les services hors mutuelle sont les mêmes que ceux 
offerts en mutuelle et ce pour le même tarif;  

ATTENDU QUE la mutuelle de prévention de la FQM offre les services 
suivants, tous inclus à l’intérieur de l’offre de service déposé :  

• Un accompagnement et une gestion complète des dossiers de la 
CNESST 
• Des visites de prévention et l’accompagnement d’un expert en 
prévention en matière de santé et sécurité au travail  
• Un accès illimité à des services conseils en matière de prévention des 
risques 
• De la formation pour les employés en matière de santé et sécurité au 
travail 
• Un accès à la plateforme en ligne  
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Gerry Clark 

Et résolu 
 
QUE la municipalité autorise l’adhésion à la mutuelle de prévention de 
la FQM, pour les services hors mutuelle, tel que proposé dans l’offre de 
service, pour la somme approximative de 2 500$ plus toutes taxes 
applicables  

ET QUE la municipalité autorise la direction générale à procéder à la 
signature de la convention pour et au nom du conseil. 
 
 

 ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
2023-01-R007  8.5   Entente de service juridique annuelle – PFD 
 
 

ATTENDU les besoins en services juridiques de la Municipalité du 
Canton de Harrington; 
ATTENDU l’offre de service de la firme PFD Avocats et concernant la 
dispense de services juridiques téléphoniques pour l’année 2023; 



 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par monsieur le conseiller Daniel 

St-Onge 

 

Et résolu ce qui suit : 

 

D’ACCEPTER l’offre de service juridique de la firme PFD Avocats 
pour consultations juridiques téléphoniques au montant de 1 000 $ plus 
les taxes applicables, et ce, pour l’année 2023. 
 
 

 ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 

8.6   Dépôt du rapport financier au 31 décembre 2022 
 
 
Monsieur le directeur général adjoint, Mathieu Dessureault, dépose le 
rapport financier pour le mois de décembre 2022.  

 
 

9.     Sécurité publique 
 
9.1   Dépôt du rapport d’activités du service incendie pour le mois de 
décembre 2022 
 
Le rapport des activités du service incendie durant le mois de décembre 
2022 est déposé à la table du conseil. 
 
 
10.   Travaux publics 
 
 

2023-01-R008 10.1 Acceptation de paiement – Réception provisoire – G21-076, 
G21-077 – Remplacement de ponceaux des fossés – Chemin de 
Rivière-Rouge et de la Rivière-Maskinongé avec retenue 
contractuelle de 5% 

 
ATTENDU les travaux de remplacement de ponceaux de fossés 
effectués sur les chemins de la Rivière-Rouge et de la rivière Maskinongé 
au cours de l’automne 2022 dans le cadre du programme d’aide à la voirie 
locale, volet accélération (PAVL); 

ATTENDU l’attestation de conformité émise par le service d’ingénierie 
de la MRC d’Argenteuil attestant que les travaux effectués sont 
conformes aux plans et devis émis par la MRC en date du 28 mars 2022; 
 
 
EN CONSÉQUENCE,  
 
Il est proposé par madame la conseillère Julie James  
 
Et résolu 
 
De procéder au paiement de la somme de 164 055.58 $ à l’entreprise 
David Riddell Excavation tel que précisé dans la facture #25729. 
 
 



 ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
2023-01-R009  10.2 Demande de prolongation du délai d’exécution des travaux 

concernant l’aide financière octroyée dans le cadre du programme 
d’aide à la voirie locale – Volet Accélération - Dossier # ETA87677 

 
 

CONSIDÉRANT QUE le ministre des Transports et de la Mobilité 
durable a octroyé une aide financière maximale de 155 832 $ pour le 
remplacement des ponceaux des fossés - chemin de la Rivière-Rouge, 
dans le cadre du programme d’Aide à la voirie locale – Volet 
Accélération, dossier # ETA87677; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’exécution des travaux n’a pas pu être 
complétée dans les délais prescrits, soit à l’intérieur d’une période de 12 
mois à compter de la date de la lettre d’annonce du 2021-11-12; 

 
CONSIDÉRANT QUE les travaux seront terminés au plus tard le 30 
septembre 2023; 

 
 

EN CONSÉQUENCE, 
 
Il est proposé par madame la conseillère Chantal Scapino 
 
Et résolu 

  
D’autoriser la direction générale à faire parvenir au ministère des 
Transports et de la Mobilité durable une demande de prolongation de la 
date de la fin des travaux, et ce, au 30 septembre 2023, dans le cadre du 
programme d’Aide à la voirie locale – Volet Accélération, pour le 
remplacement des ponceaux des fossés - chemin de la Rivière-Rouge, 
dossier # ETA87677. 
 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 

2023-01-R010  10.3 Demande de prolongation du délai d’exécution des travaux 
concernant l’aide financière octroyée dans le cadre du programme 
d’aide à la voirie locale – Volet Accélération - Dossier # FED73826 

 
CONSIDÉRANT QUE le ministre des Transports et de la Mobilité 
durable a octroyé une aide financière maximale de 32 103 $ pour le 
remplacement de ponceaux des fossés - chemin de la Rivière-
Maskinongé, dans le cadre du programme d’Aide à la voirie locale – 
Volet Accélération, dossier # FED73826; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’exécution des travaux n’a pas pu être 
complétée dans les délais prescrits, soit à l’intérieur d’une période de 12 
mois à compter de la date de la lettre d’annonce du 2021-11-12; 

 
CONSIDÉRANT QUE les travaux seront terminés au plus tard le 30 
septembre 2023; 
 
 
EN CONSÉQUENCE,  
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Daniel St-Onge 
 
Et résolu 



 
D’autoriser la direction générale à faire parvenir au ministère des 
Transports et de la Mobilité durable une demande de prolongation de la 
date de la fin des travaux, et ce, au 30 septembre 2023, dans le cadre du 
programme d’Aide à la voirie locale – Volet Accélération, pour le 
remplacement de ponceaux des fossés - chemin de la Rivière-
Maskinongé, dossier # FED73826. 
 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 

 11.    Période de questions  
 

Le maire suppléant répond aux questions qui lui sont adressées par les 
citoyens présents à la séance. 

 
  
 

2023-01-R011 12. Levée de la séance 
 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Daniel St-Onge et résolu que la 
séance soit levée à 20h17. 
 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
Je, Richard Francoeur, maire suppléant, atteste que la signature du 
présent procès-verbal équivaut à la signature par moi de toutes les 
résolutions qu’il contient au sens de l’article 142 (2) du Code municipal 
du Québec. 
 
 
 
 
 
_____________________                         _______________________ 
Richard Francoeur              Mathieu Dessureault 
Maire suppléant                                     Directeur général adjoint et 
       greffier-trésorier adjoint 


